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Le Sixième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité s'est déroulé à Washington, D.C. le 12 mars 2015 pour donner suite au mandat émané de la résolution AG/RES. 27U35 (XLII-O/12) de l'Assemblée générale, “Promotion de la sécurité continentale : Une approche multidimensionnelle
Selon ce mandat, il est demandé au Conseil permanent de convoquer le Sixième Forum sur les mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité en février 2015 dans le but d'examiner l'application des mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité dans toute la région. Cependant, pour des raisons d'ordre logistique, et par suite de l'examen et de la nouvelle approbation par le Conseil permanent, la réunion du Forum a été reportée au 12 mars 2015.

Ont participé à ce forum les délégations des pays suivants: Argentine, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Uruguay et République bolivarienne du Venezuela. A également participé à cette réunion la Mission d’observation de l’Espagne près l'OEA 
Ont en outre participé à la réunion l'Organisation interaméricaine de la défense (JID) en sa qualité d'Organisme spécialisé interaméricain,  l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), le  Bureau des affaires de désarmement de l'ONU (ONUDA),  le Centro de Estudios para la Defensa Hemisférica (CHDS) / National Defense University, et le  Red de Seguridad y Defensa de América Latina (RESDAL).
La liste intégrale des participants a été publiée sous la cote CSH/FORO-VI-/doc. 5/15.
SÉANCE D’OUVERTURE
· Allocution d'ouverture du président de la Commission sur la sécurité continentale
À la séance d'ouverture, le Président de la Commission  sur la sécurité continentale, l'Ambassadeur Andrés González Díaz, Représentant permanent de Colombie près l'OEA,  a mis en relief la validité des mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité, et la pertinence que revêt la tenue du VIe forum sur la matière.
Il a rappelé qu'au cours du premier Sommet des Amériques qui a eu lieu à Miami, aux États-Unis,   les chefs d'États et de gouvernements des Amériques ont approuvé un plan d'action dans lequel ils ont  proclamé leur engagement d'appuyer "...les mesures destinées à encourager un dialogue régional afin de promouvoir le renforcement de la confiance mutuelle, en préparant la voie d'une conférence régionale en 1995 sur les mesures de confiance".  
· Discours inaugural du Secrétaire général de l’OEA
Il a ensuite accordé la parole au Secrétaire général de l'OEA, José Miguel Insulza, qui a défendu l'importance des politiques de dialogue et de consolidation de la paix régionale dans le but d'améliorer la confiance entre les pays membres de l'Organisation,, et il a rappelé que l'objectif du Forum est de renforcer les relations entre les pays de la région et qu'il se repose sur l'affirmation fait que "notre Continent est un continent de paix". 
Il a ajouté que "si nous faisons la comparaison avec d'autres continents, quelle que soit l'époque de l'histoire de l'humanité,  nous pouvons dire, sans risquer de nous tromper, que les Amériques sont un espace physique et social où les conflits armés entre les États ont été minimes et depuis la consolidation d'un Système interaméricain il y a plus d'un siècle, ces conflits, lorsqu'ils se sont produits,  ont eu tendance à être réglés grâce à l'intervention solidaire du reste des États des Amériques".
Il a poursuivi en soulignant que les MECS sont les produits et les instruments de cette tradition. Il a  observé que ces mesures "doivent prévaloir et être renforcées non seulement parce que la méfiance est toujours possible étant donné que les conflits existeront toujours, mais aussi parce que leur consolidation et leur pratique constante sont également une expression du renforcement de la coopération entre nos États".
Le Secrétaire général Insulza a fait remarquer l'une des réalisations des MECS qui est le fait que les pays membres de l'OEA diffusent et échangent régulièrement des informations d'ordre militaire en passant par l'Organisation. "Aujourd'hui, au moyen de mécanismes que nous avons mis en place et que nous continuons à promouvoir  ici, au sein de l'OEA, les États informent sur des exercices conjoints, des exercices militaires, des visites de défense l'échange de personnels, et  de méthodologies pour la mesure des dépenses en matière de défense" a-t-il indiqué.
Il a aussi cité, à titre d'exemple positif des MECS,  la publication des "Livres blancs" diffusés également au sein de l'OEA. "Il s'agit de livres blancs  traitant de politique et de doctrine nationales en matière de défense,  concernant l'amélioration des relations politico-militaires.  Ces livres blancs sont en outre une expression  véritable du processus de démocratisation des ministères de la défense dans la région", a-t-il expliqué.  En ce sens, il a exprimé sa satisfaction pour la requête adressée par Haïti à l'OEA concernant une collaboration, par  le truchement de l'Organisation interaméricaine de défense, en vue de l'élaboration du Libre blanc de cette nation caribéenne. "Je salue cette décision du Gouvernement haïtien, et je peux vous assurer que vous pouvez compter  sur cette intention qui a ses racines dans les principes de la démocratie", a-t-il ajouté.
Au nombre des mesures conçues pour donner une impulsion au désarmement et à la non-prolifération  des armes dans la région, il a cité la Convention iinteraméricaine pour la transparence dans l'acquisition d'armes classiques (CITAAC), et la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d'armes à feu, de munitions, d'explosifs et d'autres matériels connexes (CIFTA).
PREMIÈRE SÉANCE PLÉNIÈRE
· Approbation de documents et élection  du bureau
Pendant la Première séance plénière il a été  procédé à l'approbation du projet d'ordre du jour (CSH/FORO-VI/doc.2/15) avec une modification présentée par la Délégation des États-Unis d'Amérique concernant la présentation, pendant la séance de clôture, des "recommandations de la présidence". Il a  également été procédé à l'approbation du Règlement du VIe forum (CSH/FORO-V/doc.3/15).
L'élection du président du VIe Forum sur les mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité a ensuite été tenue. M. Giovanni Snidle, Représentant suppléant des États-Unis d'Amérique près l'OEA a été élu pour exercer ces fonctions.

Il a ensuite été procédé à l'élection du vice-président du forum.  L'Ambassadeur Leonidas Rosa Bautista, Représentant  permanent du Honduras prés l'OEA, a été élu pour exercer ces fonctions.

Enfin,  le Conseiller César Edgardo Martínez Flores, Représentant suppléant d’El Salvador, s'est vu confier les fonctions de Rapporteur.
I. Révision et promotion des MECS par les États membres
En assumant ses fonctions le président du VIe Forum a indiqué que la dynamique du travail se déroulerait avec des exposés présentiels et par vidéoconférence.
· Exposé de l'Organisation interaméricaine de la défense sur la fréquence de la présentation de rapports sur les MECS par les États membres Chef de la section des MECS du Secrétariat de la JID, Capitaine João Carlos Küster Maia

La JID a présenté les résultats de l'étude sur les MECS en plaçant l'accent sur la fréquence de leur application. Il a indiqué que cette organisation a travaillé avec les données consolidées de la période 2008 à 2011 assorties des informations fournies pour les années 2012 et 2013.
Chacune des délégations présentes ont reçu en salle un tableau de données relatives à la fréquence des MECS de l'OEA. Selon ce tableau, les MECS qui ont été appliquées avec le pus de fréquence sont, notamment les numéros 2, 6, 8 20,  et 26. Le représentant de la JID a souligné la MECS 8 "Échange de personnels civil et militaire en vue d'une formation normale et spécialisée" dont le pourcentage d'application est de 42,64%.
Le tableau révèle également que 14 des MECS présentent de très faibles pourcentages d'application et que 2 mesures n'ont pas été appliquées (32 et 7); 17 MECS ont eu un pourcentage relatif d'application (entre 0,51% et 3,38%) dans les États membres.
Le représentant de la JID a en outre indiqué que les recommandations y relatives seraient présentées dans l'après-midi,  mais il a cependant annoncé par  anticipation la proposition de quatre nouvelles mesures,  et la suggestion du recours aux moyens électroniques pour présenter les rapports sur les MECS.  

Á l'issue de cet exposé, la présidence du VIe Forum a partagé quelques réflexions sur les raisons pour lesquelles les   États membres ne présentent pas leurs rapports sur les MECS, et a formulé les questions suivantes: Faudrait-il consolider les 37 mesures existantes? La Commission sur la sécurité continentale devrait-elle consacrer un plus large espace de discussion sur la question?
II. Pratique optimales sur les MECS dans d'autres régions
· Exposé de María Brandstetter,  chargée du suivi des MECS Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE)
La fonctionnaire chargée du suivi des mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité à l'OSCE, Mme María Brandstettere a partagé, via vidéoconférence, avec les assistants au Forum, les données d'expériences de cette région dans ce domaine.
Dans son exposé, elle a passé en revue les différentes étapes des mesures d'encouragement de la confiance en Europe. Ainsi, pendant la première génération des MECS, elle a souligné que l'objectif était de dissiper l'atmosphère de méfiance,  de réduire les risques de conflit  armé, et de créer une plus grande prévisibilité au moyen d'une plus large ouverture et d'une plus grande transparence.
Pendant cette première étape, il s'agissait de mesures d'ordre éminemment volontaire, avec un accent sur la notification préalable des manœuvres et l'échange  des observateurs militaires.
Une deuxième génération des MECS se situe dans le cadre du Document de Stockholm de 1986 dans lequel est  établi le caractère obligatoire de la notification préalable des activités militaires, sont tracés des calendriers annuels pour la réalisation de ces activités, sont fixés des seuils pour limiter certaines activités ainsi que pour la vérification in situ.
La troisième génération des MECS a vu le jour avec l'adoption du Document de Vienne de 1980 et la signature du Traité sur les forces conventionnelles en Europe (Traité FCE 1990); avec le lancement  de  négociations de traités de  ciels ouverts, et l'évolution de ces mesures passant de politiquement contraignantes à juridiquement contraignantes.
On observe par conséquent une expansion de la transparence et le démarrage d'un processus de négociation visant la réduction des arsenaux.
Mme Brandstetter s'est étendue sur le contenu du Document de Vienne en précisant qu'il fournit des informations sur les dépenses militaires, les visites réciproques  ainsi qu'un réseau interne pour l'échange rapide des informations et la révision annuelle des engagements avec les experts des capitales.
Pour ce qui est des futures MECS,  elle  a souligné le rôle que peuvent remplir les institutions sous-régionales, ainsi que la validité et la pertinence des MFCS existantes, de même que les mécanismes spéciaux de sécurité, et la nécessité de plus de transparence. Elle a cependant insisté sur le fait qu'il s'agit d'un exercice à long terme.
S'agissant du mécanisme institutionnel pour l'application appropriée des MECS, elle  a cité le Centre pour la prévention des conflits de l'OSCE dont les attributions sont, entre autres, celle de faciliter et de surveiller l'application des MECS et d'appuyer le travail du Forum pour la coopération en matière de sécurité. Ce dernier est un organisme à vocation de négociation, d'application et de développement des MECS.  Il appuie la prévention des conflits et la gestion des crises éventuelles tout en contribuant à ces tâches.
Quant aux résultats obtenus dans la mise en œuvre des MECS dans le cadre de l'OSCE, Mme Brandstetter a signalé l'accroissement de la transparence dans l'activité militaire la réduction des tensions entre les États,  la création d'une confiance au regard des intentions des autres États.
Au nombre des enseignements qui s'en dégagent, elle a indiqué qu'il s'agit d'un processus en évolution, de la génération d'une culture de dialogue et de volonté politique comme condition préalable à cette évolution. Elle a en outre indiqué le besoin de ressources suffisantes, la discussion de mesures préventives ou de post-conflits,  ainsi que la conscientisation sur l'opportunité des MECS pour le désarmement.
En conclusion, abordant les possibilités de domaines d'application des expériences de l'OSCE, elle a précisé la création d'une culture de dialogue, des circuits de communication fiables et de contacts militaires, l'existence d'un Centre régional de prévention des conflits, de Codes de conduite, et de MECS régionales, ainsi qu'une politique commune de transparence et la participation de la société civile.
À l'issue de l'intervention de Mme Brandstetter, la  Présidence a formulé deux questions liées à la situation du Continent américain et à l'OSCE: Quel est le processus de révision actuel?,  et Les mesures sont-elles ou non contraignantes?
Elle a ensuite accordé la parole aux délégations. Dans ce contexte, la  Délégation de El Salvador s'est enquise de l'aspect confidentialité des informations dans le processus lorsque celles-ci sont liées à la société civile, et du rôle de la participation de la société civile.
Mme Brandstetter a répondu que les informations reçues par les États membres ne peuvent pas être partagées. Et que, en ce qui concerne la participation de la société civile, elle a en fait un niveau de  participation très limité, et elle est faite sur invitation, surtout aux "dialogues en matière de sécurité" où ses représentants peuvent présenter des idées et les progrès de leurs recherches sur la matière, mais ils ne participent pas à la négociation, par exemple, des nouvelles MECS.
La Délégation des États-Unis a commenté au sujet de l'échange des informations entre les États membres qui sert en outre de "rappel" pour les États qui ne  les ont pas fournies lorsqu'ils voient la  circulation des rapports d'autres États  membres.  Elle  a souligné, de surcroît, l'importance de la volonté politique des États de donner   une impulsion à l'application intégrale des MECS et à la soumission des rapports.
Enfin,  la présidence du forum a rappelé l'existence d'un mécanisme d'échange entre la CSH et l'OSCE qui devrait être réactivé, et  elle a mis en relief les journées de dialogue qui sont organisées dans les pays membres de l'OSCE.
· Exposé des représentantes du Réseau  de  sécurité et  de défense d'Amérique latine (RESDAL),  María de la Paz  Tibiletti,  chargée  des relations institutionnelles et de la recherche, et Samanta Kussrow, coordonnatrice de l'Atlas comparatif de la défense
Cet exposé faisait état des  résultats de l'Atlas comparatif de la défense pour 2014, ainsi que du travail accompli par  le RESDAL. Le  rôle de l'Atlas  comme source régionale de  données en matière de défense, tant  au niveau comparatif qu'individuellement par pays a  été  mis  en  relief.
A   également été souligné l'accès direct aux données,  sources  primaires et aux documents d'analyse pour son élaboration. Il a  été en outre indiqué que cette publication peut être consultée en format électronique depuis 2004, et  qu'elle  est actualisée en permanence au même titre que l'accès aux documents.
Les représentantes du RESDAL ont également informé sur les résultats de la plus récente version de l'Atlas,  et de l'évolution qu'il a connu,  et ont mis l'accent sur les sections traitant de thèmes  intéressant la région.
L'intervention a inclus une présentation en format power-point de tableaux et de graphiques à titre d'exemples des constatations relevant de la région, et a souligné les thèmes de genre, d'éducation et de budget en rapport avec le PIB de chaque pays. 
Une autre constatation indiquée a été la quantité d'informations disponibles actuellement à travers Internet, ce qui n'était pas le cas  il y a 10 ans,  ce qui verse aussi dans le sens du thème de la transparence sur la matière.
Les représentantes du RESDAL ont en concluant précisé une participation parlementaire majeure dans le domaine de la défense.
La présidence a ensuite accordé la parole aux délégations. La Délégation du Canada a félicité le RESDAL pour le travail qu'il a accompli. La Délégation du Nicaragua a, à son tour, remercié cette institution pour son exposé et s'est enquise des perspectives de développement et de relation avec l'OSCE.
La Délégation de Colombie, pour sa part, a voulu savoir comment est perçue la nouvelle perspective de défense dans les rôles de sécurité publique, et la Délégation d'Argentine a remercié le RESDAL pour sa participation dans le forum.a
Le RESDAL a indiqué dans ses réponses aux questions la valeur de l'Atlas comme  produit unique à l'échelle mondiale, ainsi que le  rôle qu'il remplit en qualité de "réseau", et la richesse dont elle peut se prévaloir en raison de la participation  de tant d'experts à ses travaux.

Enfin, le Président  du forum a informé que l'"Atlas comparatif de la défense"  est disponible sur Internet, et il a fourni l'adresse permettant l'accès à cet outil. Il a souligné l'association qui  existe depuis déjà plusieurs années entre le CSH et le RESDAL, et a reconnu les innovations de l'Atlas en soulignant combien il a changé la nécessité de l'information par rapport à la  situation d'il y a 20 ans.
En  ce sens, il a souligné  la valeur de l'information que fournit l'Atlas, particulièrement celle qui concerne le budget.
Retournant au programme, le Président a informé au sujet des difficultés techniques qui se sont présentées à l'occasion  de la participation à la Conférence sur les forces armées centraméricaines (CFAC), de l'UNASUR et de l'ANASE.
· Allocution de l'Ambassadeur Adam Blackwell, Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle, sur l'état de la ratification et de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine sur la transparence de l'acquisition d'armes classiques (CITAAC)
Le Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle  a rappelé que la CITAAC a été adoptée en 1999, et qu'à partir de cette date, elle  a été ouverte à la signature des États membres.
Jusqu'à présent, 17 États membres de l'Organisation sont parties à la CITAAC, et chacun de ces États s'est engagé à fournir des informations relatives aux importations et aux exportations, ainsi qu'à  la production des armes.
Le  1er mars 2013, lors  de la Réunion des Points de contact nationaux de la CITAAC, a  été envisagée la modification des catégories d'armes classiques en vue d'une plus grande transparence.
Trois conclusions ont été offertes: (a) réviser l'échange des informations entre les États membres; (b) réviser  les  MECS, et (c) réviser l'utilisation des bases de données et la  collecte  des informations par voie électronique.La  facilité et l'utilité de cet outil pour tous les États membres ont été soulignées. 
Le Président du forum, pour sa part, a  montré les liens donnant à accès à chacun des sites lités aux MECS, mettant les États membres en mesure d'y naviguer plus aisément et de recueillir toutes les informations  liées à cette thématique.
À  l'issue de cette allocution ont été conclues les réunions de la matinée.
· Exposé de M. Hideki Matsuno, du Bureau des affaires du désarmement des Nations Unies (ONUDA) sur le Registre des Nations Unies sur les armes classiques et l'Instrument normalisé des Nations Unies  pour la présentation des rapports relatifs aux dépenses militaires. 
Les réunions de l'après-midi ont démarré avec l'exposé de M. Hideki Matsuno, du Bureau des affaires du désarmement des Nations Unies (ONUDA) qui a divisé son exposé en deux parties: le  Registre des Nations Unies sur les armes classiques et l'Instrument normalisé des Nations Unies  pour la présentation des rapports relatifs aux dépenses militaires.
S'agissant du Registre, il a expliqué qu'il y a sept catégories d'informations et a élaboré sur chacune d'elles. Il a rappelé que le Registre a été créé en 1992 et que jusqu'à présent,  tous les États ont participé au moins une fois à cet instrument.
Quant aux rapports sur les dépenses militaires, il a précisé que ceux-ci sont fondés sur une résolution biennale de l'Assemblée générale de l'ONU, et que le Secrétariat général fait parvenir des rappels aux États membres concernant leur soumission à  la date limite  du 31 mai, et que ces rapports peuvent être présentés en format électronique ou sur papier.
Il a aussi ajouté qu'un rapport zéro peut être présenté lorsqu'aucun changement ne s'est produit dans le pays objet du rapport dans ce domaine.  
Abordant le développement du registre, il a indiqué qu'il y a eu des changements de définitions et des additions de catégories à partir du rapport des experts gouvernementaux qui se réunissent chaque année.
Il a en outre souligné que par exemple il y a eu des changements de catégories dans le classement de l'artillerie et des navires. Il a  ajouté que les MANPADS ont été incorporés dans la liste en 2003. De même, a-t-il poursuivi, un rapport sur les armes de petit calibre y a aussi été incorporé.
Dans ce dernier volet, il a précisé qu'il existe une relation entre le registre et les rapports pertinents dans le cadre du Traité sur le commerce d'armes (ATT),  et il a fait remarquer les liens entre les deux. 
Pour ce qui est de l'apport d'informations par les États,  il a indiqué  qu'une tendance à la baisse a été  observée et qu'elle   est due à la  diminution des rapports et à la présentation des rapports "zéro" ("nil reports". Mais,  a-t-il fait valoir,  on a aussi observé une tendance à la baisse dans la présentation des rapports zéro. Néanmoins, l'Europe est encore la région qui présente le plus de rapports.
Il a ensuite présenté la nouvelle base de données en ligne concernant les rapports, laquelle recouvre les données disponibles depuis 1992. Il a expliqué le mode d'emploi de la base de données (www.un-register.org) dans lequel figure une référence  concertée sur les importations et les exportations, ce qui explique que les données fournies par un pays et celles fournies par d'autres pays sur ce dernier doivent être cohérentes.
Il a en outre informé sur la présentation des rapports en ligne et a indiqué qu'un tutoriel sur vidéo  est offert pour expliquer comment présenter les rapports dans cette plate-forme.
Quant au Rapport des Nations Unies sur les dépenses militaires, il l'a qualifié de mesure mondiale de transparence, et a indiqué qu'il y a trois types de formulaires sur ce sujet: normal, simplifié et nul ou zéro. La date limite  pour la présentation de ces rapports est le 30 avril, et une réunion de révision de  la matière est tenue chaque cinq ans.
Il a également fait savoir que, comme dans le cas précédent, la présentation de ce rapport a aussi connu une baisse de la part des États membres, mais que néanmoins, elle s'est avérée plus élevée par rapport à la situation d'il y a deux ou trois décennies.
L'Europe de l'Est est la région la plus fidèle  dans la présentation de rapports, et l'Amérique latine occupe une troisième place dans ce domaine. Il a expliqué le mode d'emploi de la base de données sur cette thématique, et la manière de produire le rapport en ligne.
De surcroît, il a informé que pour augmenter le taux de participation dans la présentation des rapports, l'ONU collabore avec les organisations internationales  régionales,  maintient une communication directe avec les Points de contact nationaux et en ce sens, espère continuer à collaborer avec l'OEA.
Il a conclu son intervention en soulignant que des cours de formation en ligne, ainsi que divers événements sont organisés en vue de socialiser la thématique.
Le Président du forum a remercié les participants et a rappelé que les documents faisant l'objet des deux présentations avaient déjà été diffusés. Il a mis en relief la participation au registre des armes classiques et à celui des dépenses militaires, et a souligné la possibilité  de présenter les rapports en ligne. Dans ce contexte, il a soulevé la question de savoir comment ces rapports en ligne peuvent être utilisés par l'OEA.
La Délégation de El Salvador a pris la parole à l'ouverture des débats sur la question pour solliciter des informations plus détaillées sur la présentation du rapport zéro, et  plus particulièrement sur sa périodicité.
Le  représentant de  l'ONUDA a indiqué que le rapport zéro doit être présenté chaque année même si aucune modification d'y a été apporté. Pour ce qui est du registre des importations et exportations, le rapport zéro  d'une année donnée ne reflètera pas nécessairement le  même  comportement l'année suivante, car tout dépend de la politique et de la situation financière de chaque pays. 
 Il a ajouté que le Groupe d'experts gouvernementaux  sur la matière a mis en question l'utilité des rapports zéro, mais  que des efforts sont situés sur son maintien au nombre des MECS et sur leur validité comme information.
Il  a indiqué, d'autre part, la faible coopération régionale dans ce domaine. Il a précisé qu'il y a  eu seulement des  contacts  avec les Amériques. Les  pays tirent parti  cependant de la présence de l'ONU à Lima  (Pérou) ainsi que des centres  régionaux pour bénéficier des  cours de formation dans la région.
Le Président du forum a remercié encore une fois pour l'exposé et a exprimé la volonté de continuer la coopération entre l'OEA et l'ONUDA.
III. Impact des MECS appliquées et adoptées
· "Livres blancs" de la politique de défense nationale de la région. Exposé du Professeur Guillermo Pacheco et du Dr Luis Bitencourt, de l'Université de la défense nationale.
Le Président  du forum a commencé en souhaitant la bienvenue aux conférenciers. Le Dr Bitencourt a tout d'abord commenté sur le rôle du Centre Perry, et a rappelé l’année au cours desquelles était discuté le concept de sécurité coopérative pour remplacer celui de la sécurité nationale.
Le Professeur Pacheco, pour sa part, a fourni des  explications sur l'évolution dans la formulation des "libres blancs" de la défense,  qui a évolué vers un concept plus inclusif  embrassant la sécurité et le développement.
Il  a ajouté que la tendance  de nos jours est de parler de générations de libres blancs dotés d'une vision orientée vers l'avenir. D'où,  a-t-il  ajouté, l'impératif d'une nouvelle définition à partir d'une perspective différente, de nouvelles distinctions permettant de faire face aux défis futurs.
Il a poursuivi en soulignant que les modèles de sécurité et de défense sont dépassés, et qu'il faut un nouveau document de vision stratégique.
Il a mentionné les cinq générations de libres blancs: la première, le libre blanc de la défense, en tant que mécanisme de dialogue entre la société et les militaires; la deuxième, celui du dialogue sur l'institutionnalité de la défense dans un contexte de reconstruction des relations politico-militaires.
La troisième,  celui de la gestion de la défense traite de l'institutionnaltié des politiques; la quatrième, qui cherche à améliorer l'efficacité des ministères nationaux de la défense, avec un accent sur les relations politiques, civiles et militaires, alors que la cinquième révèle l'élargissement du concept de la défense.
Il a ajouté que les lignes de la sécurité et de la défense sont de plus en plus ténues, ce qui signifie que la gestion de la sécurité et  de la défense, dans la pratique, devient plus politique.
Il lui semble  que la tendance future suit la ligne que les Livres blancs deviendront de plus en plus des outils des MECS, et qu'on pourrait commencer à parler des Livres blancs bilatéraux ou régionaux dans le moyen et le long terme. 
Il a mentionné à titre d'exemple Le Partenariat pour la prospérité des pays du triangle Nord, et un Livre blanc sous-régional sur la sécurité et la défense, mais avec une définition plus large.
Dans le même ordre d'idées, Haïti l'a dénommé le  Livre blanc de la défense et la sécurité pour le développement économique durable.
Le Président a remercié pour la présentation, et a invité les délégations à formuler des questions. Il n'y a eu aucune intervention. Le Président du forum a aussi proposé, en raison de l'heure avancée, de fusionner les autres points de l'ordre du jour. Ce qui fut fait.
IV. Meilleures méthodes pour l'échange des informations et l'application des MECS.
· Recommandations de l'Organisation interaméricaine  de  la défense pour la consolidation de la liste  des MECS de l'OEA: Exposé du Capitaine João Carlos Küster Maia,  Chef de la Section des MECS, du Secrétariat de l'Organisation interaméricaine de la defense (JID)
Le représentant de la JID a indiqué qu'il  y a 15 MECS qui doivent être maintenues dans la rédaction actuelle. Trois d'entre elles doivent être  encouragées entre les États membres (les MECS #1,  9, et 10). Il y a huit mesures qui doivent être conservées, mais avec une nouvelle rédaction incorporant le texte d'autres MECS.
Dans ce cas, la MECS#3 incorpore la rédaction des MECS 34 et 35; la MECS #4 est fusionnée avec la #5; la MECS 6 est fusionnée avec la #7; la MECS #17 incorpore le contenu de la #18, et la #21 (traitant des frontières); la MECS #22 est fusionnée avec la #23.
En outre,  la MECS #26 est  fusionnée avec la #28 et la #29 (traitant des catastrophes naturelles); la MFCS #30 est fusionnée avec la #25 (traitant des petits États insulaires), et la MECS #36 incorpore dans sa rédaction les organisations  de défense sous-régionales.
Quant aux MECS qui doivent être éliminées,  les  suivantes sont suggérées: 5,7,18,21,23,25,28,29, 34 et 35; la MECS 11 est obsolète; et les MECS 32 et 33 ne sont pas appliquées.
La  JID recommande enfin d'employer des exemples pratiques d'application  des MECS lors du prochain forum, et de maintenir comme dernière mesure sur la liste, celle dénommée "Autres mesures".
V. Commentaires des États membres
Équateur
La Délégation de l'Équateur a fait valoir que les changements dans ce domaine, ainsi que divers facteurs constituent des conditions qui exigent que les États membres continuent le processus indispensable de réflexion et de dialogue régional en vue de s'adapter et de continuer la promotion du renforcement de la confiance mutuelle.
Elle a ajouté que dans ce scénario en évolution permanente, il est nécessaire d'identifier de nouvelles modalités de collaboration afin de consolider la paix et la sécurité dans le Continent américain,  ainsi que les principes de la Charte de l'OEA et du droit  international.
Elle a rappelé les principes et les valeurs convenues par les États membres dans le cadre des  réunions qui ont été adoptés sur les mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité.  
Prenant en considération tous les changements dans la conjoncture internationale et en particulier au sein de l'OEA, la Délégation de l'Équateur a proposé une nouvelle MECS conçue comme suit:
"Échanger des informations au sujet de l'approbation et/ou l'adaptation dans les législations nationales, de normes qui réglementent les processus d'obtention de données et d'informations; également mettre en commun  des expériences en matière de prévention, de gestion et de protection des menaces cybernétiques, afin de maintenir une coopération mutuelle dans le but de prévenir, de combattre et d'investiguer les activités délictueuses qui menacent la sécurité, et de respecter les principes du droit international, en particulier, ceux qui portent sur les droits de la personne".
Elle a conclu son intervention en indiquant que l'échange des informations à tous les niveaux,  régional ou sous-régional, est fondamental pour encourager la confiance entre les États membres.
Canada
La Délégation du Canada a remercié pour les exposés, et a indiqué que la coopération en matière de sécurité et de défense fait partie de l'engagement du Canada à l'égard des Amériques. Elle a ajouté que le Canada considère les MECS comme absolument vitales pour accroître l'entente mutuelle, la confiance et la transparence dans les politiques de défense et de sécurité dans les Amériques.
Elle a poursuivi en affirmant que le Canada continue de valoriser la  contribution  des MECS à la stabilité, la défense de la paix et de la sécurité internationales, à la consolidation de la démocratie et au soutien du développement dans les Amériques. 
Elle a  indiqué que le Canada a appuyé une approche plus large et multidimensionnelle de la question et accueille les MECS non militaires comme un complément nécessaire aux MECS déjà établies dans la région.
Au nombre de celles-ci,  elle a mentionné celle d'accroître l'action coopérative entre les États membres dans des domaines tellement divers comme la sécurité dans le transport et l'environnement, les réponses aux catastrophes naturelles, l'appui aux forces militaires pour l'application de la loi, l'antiterrorrisme et la lutte contre le trafic des stupéfiants, ainsi que la non-prolifération et le contrôle pandémique.
Elle a pris  note du fait que la coordination de  toutes ces MECS, militaires ou non, ainsi que le renforcement des relations  civilo/militaires revêtent la plus grande importance si nous voulons maximiser l'impact collectif de ces mesures.
Elle a conclu en indiquant que le Canada apporte actuellement une collaboration  dans le cadre des MECS  portant sur la lutte contre le terrorisme et la criminalité transnationale organisée, y compris le  trafic des stupéfiants, des armes et la traite  des personnes et en améliorant ses réponses aux catastrophes, son aide en cas d'urgence, et dans le domaine de la santé, principalement à travers  les efforts conçus pour renforcer la capacité locale dans l'application de la loi, la police les contrôles frontaliers, les politiques carcérales, l'assistance judiciaire et la réponse aux catastrophes dans les Amériques.  
El Salvador
La Délégation de El Salvador  a rappelé les actions entreprises dans ce domaine depuis le sommet des Amériques de 1994 ainsi que  les différentes réunions tenues et déclarations émises sur la question. 
Elle a informé qu'au niveau national, en 2006. El Salvador a adopté le Livre blanc de la défense nationale,  dans lequel il est établi que la politique de défense de ce pays est  orientée vers le renforcement de la paix et de la démocratie particulièrement en Amérique centrale, vers la mise en œuvre des traités et conventions sur la sécurité régionale et le dialogue souple et permanent avec les forces armées et les armées d'autres pays.
Elle a ensuite informé que, dans le cadre de ce VIe Forum, El Salvador a déposé auprès du Secrétariat général de l'OEA ainsi que de l'instance  correspondante de l'ONU le rapport de 2013 sur les mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité.
Elle  a indiqué que à l'échelle sous-régionale, le Traité-cadre  centraméricain sur la sécurité démocratique de 1995 offre tout un chapitre traitant du thème de la sécurité régionale et définit les fonctions concrètes de la Commission sur la sécurité d'Amérique centrale, particulièrement en ce qui a trait au programme annuel d'activités d'encouragement de la confiance.
Elle a conclu en rappelant la recommandation 51 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques,  laquelle  invite à envisager  de nouvelles mesures qui permettent d'assurer les  progrès dans ce domaine où la Commission sur la sécurité continentale en  général, et l'Organisation interaméricaine de la défense en particulier, ont une mission bien définie pour l'avenir.
États-Unis d’Amérique
La Délégation des États-Unis d'Amérique a commencé en affirmant que les MECS accroissent l'ouverture et la transparence dans les activités militaires, et dans l'acquisition des armes, tout en augmentant la prédictibilité des actions et des comportements des autres États.
Elle a ajouté que l'application des MECS dans les Amériques a renforcé les relations de militaires à militaires au niveau  régional, a encouragé la réduction des tensions entre les États et a stimulé la coopération.
Elle a  formulé les recommandations suivantes: En raison le bas  niveau de présentation des  rapports par les États membres, elle se  demande si on devrait analyser la fréquence avec laquelle on devrait encourager les pays à les présenter.
Elle a ajouté qu'elle est confiante que l'OEA améliorera l'accès aux MECS et leur disponibilité à travers une base de données unique consacrée aux MECS, comme l'a approuvé l'Assemblée générale l'année dernière. Par conséquent tout ce qui concerne  les MECS dans les sites Web de l'OEA et du SSM doit être consolidé.
Elle a  reconnu que la possibilité de présenter les rapports en ligne aiderait à résoudre cette situation et encouragerait peut-être les États à présenter leurs rapports. Dans cette  perspective, la date du 15 juillet fixée par l'Assemblée générale contribuerait à la fonctionnalité de la présentation des rapports en ligne ainsi que de la base de données.
Une autre recommandation invitait à envisager d'institutionnaliser une réunion technique chargée de définir les priorités des MECS et de présenter un rapport périodique du Secrétariat de l'OEA indiquant les informations qui ont été soumises le mois passé, le trimestre passé ou chaque six mois, ce  qui servira également de rappel aux pays qui n'ont  pas présenté leurs rapports. Cependant, les rappels annuels doivent continuer à se faire en format électronique.
Pour ce qui est des nouvelles mesures,  nous croyons que la Commission sur la sécurité continentale doit examiner et envisager les mesures identifiées dans le Consensus de Miami en vue de leur application éventuelle sur une base volontaire, de manière bilatérale, sous-régionale et régionale. 
Mexique
La Délégation du Mexique a indiqué qu'elle participe une fois de plus à cette rencontre continentale dans le but de continuer à encourager la confiance entre les États, et de tirer parti de l'échange réactif ponctuel relatif à ces actions menées par les pays en matière de défense et de transparence dans les politiques de défense et de sécurité, favorables au dialogue et à la coopération régionale.
Elle a ajouté que son pays a assumé les engagements de ce forum car il a remis en temps opportun à l'OEA son rapport annuel ainsi que les informations relatives au Registre des Nations Unies sur les armes classiques, ainsi que le Rapport international normalisé sur les dépenses militaires, et qu'à partir de 2011, il a fourni des informations dans le cadre de la Convention interaméricaine sur la transparence des acquisitions d'armes classiques. 
La Délégation du Mexique a conclu en exprimant le vœu que les États qui n'ont pas encore remis leurs rapports se joignent à cet espace collectif conçu pour encourager la confiance qui est la clé de la consolidation de l'agenda de la sécurité continentale et le point de départ de la revitalisation et du plein renforcement de notre Organisation.
Guatemala
Le Guatemala a appelé à une participation plus active des États membres dans la présentation des rapports, et a rappelé les progrès accomplis dans ce domaine en Amérique centrale en citant la pleine validité du Traité-cadre de sécurité démocratique. 
Il a en outre indiqué les modalités de l'évolution des MECS jusqu'à nos jours, et, rappelant une des interventions, il a fait remarquer comment à une époque les MECS s'inscrivaient dans le domaine militaire alors qu'elles sont envisagées maintenant dans une perspective de sécurité.
Colombie
La Colombie a souligné le rôle et les relations de la société civile en matière de défense et de sécurité ainsi que la validité de la question de l'importation et de l'exportation d'armes dans un continent où fonctionne un énorme marché noir.
Le  délégué colombien a en outre mis en relief l'engagement de tous les États membres en faveur de la pleine application des MECS, et a fait remarquer les nouveaux horizons particulièrement ceux qui sont liés à l'attention aux catastrophes et à la conservation des ressources.
Il a conclu en signalant la décision judicieuse de voir d'autres expériences sur la thématique,  et a mis en valeur  le thème des centres de prévention des conflits.
Le Président du forum a enfin fait un résumé des commentaires des États membres ainsi que des défis pour l'avenir,  et il a mis l'accent sur la périodicité des rapports.

VI. Séance de clôture
Pendant la séance de clôture, le rapporteur s'est borné à informer qu'il présenterait un compte rendu complet au cours des prochains jours alors que le Président du forum a non seulement précisé l'état des MECS mais il a présenté les recommandations faisant l'objet du document
CSH/FORO-VI/doc.13/15.
Avant la clôture de la séance, la Délégation de l'Équateur a demandé que la nouvelle MECS proposée soit reflétée textuellement dans le compte rendu du rapporteur.
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